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Introduction 


Cet ouvrage est né de la rencontre entre deux praticiens, tous deux confrontés, dans leur pratique professionnelle, à la même problématique : la difficulté d’intervenir, à différents niveaux, sur le harcèlement au travail, dont on parle davantage et qui semble être un phénomène en recrudescence. 

Au cours de nos interventions au sein de sociétés, parfois sur des cas traités conjointement, sous l’angle psychologique et juridique, nous avons souvent fait le constat suivant : les directions des sociétés et, plus généralement, l’ensemble des acteurs sociaux concernés, paraissent démunis lorsque des accusations de harcèlement pointent, lorsque des faits de harcèlement sont soulevés. Que faire ? Comment intervenir ? Ces accusations sont-elles fondées ? Quelles sont les responsabilités des uns et des autres ? Autant de questions qui affleurent lorsque le mot harcèlement est prononcé. 

Les faits de harcèlement revêtent systématiquement deux volets : un volet psychologique et un volet juridique. Les deux volets ne concordent pas systématiquement. Le harcèlement au travail peut être moral, sexuel ou, très exceptionnellement, physique (actes de torture réitérés). Dans tous les cas, il revêt un harcèlement moral, puisqu’il s’agit, par des moyens soit purement psychologiques (torture mentale) et/ou sexuels (attouchements réitérés par exemple) et/ou physiques (agressions physiques réitérées) d’atteindre la composante morale, c’est-à-dire ici la subjectivité de la personne, ce qui constitue sa dignité. 

Pour la psychologie et, plus systématiquement, pour la philosophie politique, le harcèlement est un concept qualifiant des attitudes réitérées supposant une intention de nuire, dans une relation asymétrique, inégalitaire. Les conséquences du harcèlement sont : pour le harcelé, un syndrome post-traumatique grave ;
pour le harceleur, une jouissance psychique et divers avantages ; pour l’environnement professionnel, un climat psychosocial délétère où chacun tente de « sauver sa peau », où les uns et les autres sont attelés à des compromissions et à des rôles caricaturaux, dont la subjectivité est progressivement supprimée : bourreau, complice (actif ou passif), victime, sauveur, réparateur. 

Pour le domaine juridique, des évolutions actuelles sont en cours, qui visent à élargir la notion de harcèlement à celle de maltraitances réitérées, sans nécessiter l’intention de nuire ni l’asymétrie relationnelle (qui comprend l’abus de pouvoir). C’est ainsi que la chambre sociale de la Cour de cassation a souhaité détailler la démarche pour les juridictions, lorsqu’il s’agit d’estimer l’existence d’un harcèlement ou non. Ainsi, la chambre sociale demande que, dans un premier temps, les cours d’appel recherchent si l’ensemble des faits établis par le salarié permet ou non de présumer l’existence d’un harcèlement moral (Cass. Soc., 3 juin 2009, n° 07-43.923). Si la présomption de harcèlement moral est retenue par le juge, il appartient à l’employeur, dans un second temps, d’apporter la preuve que les faits en cause sont étrangers à tout harcèlement moral (Cass. Soc., 7 juillet 2009, n° 07-45.632). La chambre sociale de la Cour de cassation a rendu le 10 novembre 2009, à la suite de plusieurs arrêts, l’arrêt HSBC, n° 08-71497 : « Le harcèlement moral est constitué, indépendamment de l’intention de son auteur, dès lors que sont caractérisés des agissements répétés ayant pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits et à la dignité du salarié, d’altérer sa santé ou de compromettre son avenir professionnel. » Pourtant, certains juristes (Adam P., 2009) avaient argumenté pour dire à quel point l’intention était centrale dans la qualification de harcèlement moral. Car, dans le deuxième temps, après que le salarié a établi « des faits qui permettent de présumer l’existence d’un harcèlement », « il incombe à la partie défenderesse de prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d’un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement », c’est-à-dire par ses raisons d’agir, donc son intention. Pour Adam
(2009), « l’intention malveillante constitue à notre sens, le seul marqueur possible, solide, crédible, de la notion de harcèlement moral. Elle seule permet de dire clairement ce qu’est le harcèlement moral et ce qu’il n’est pas, de dessiner précisément ses frontières, de tracer avec netteté ses contours. » 

À vrai dire, cette controverse est particulièrement sérieuse, aux fondements philosophiques du droit, l’intention de nuire ayant toujours été un facteur aggravant pour juger l’acte. Mais, en outre, il convient de souligner qu’au niveau psychopathologique, le harcèlement (hormis des cas de délire, mais qui, précisément, devraient se concevoir sous l’angle de l’irresponsabilité) se distingue en propre d’autres types de violence notamment par l’intention de nuire, la conscience des nuisances infligées. Cette intention est au cœur du processus de destruction ; qui plus est, elle en est un profond adjuvant. Cette confusion entre harcèlement et maltraitance organisationnelle peut paraître, d’une part, fortement regrettable d’un point de vue conceptuel, de l’autre, fâcheuse en termes de prévention et de gestion du problème. Mais les débats font rage et leur existence est sans doute importante pour permettre de clarifier les concepts et d’éviter les abus dans la saisie de la justice. De surcroît, le harcèlement est un phénomène particulièrement créateur de risques psychosociaux. Or, depuis la loi de modernisation sociale de 2002, l’employeur a une obligation de résultats en matière de risques psychosociaux. Toutes ces évolutions de société nous ont ainsi conduits à tenter d’aborder les deux faces de la même difficulté, à constater parfois un hiatus entre le versant psychologique et le versant juridique, à ouvrir au questionnement, à l’échange, à la controverse. 

L’objectif de cet ouvrage est donc à la fois très simple et très ambitieux : livrer un outil lisible, agrémenté d’exemples, pratique et orienté par questions, à l’image des difficultés qui se présentent aux acteurs sociaux. Notre souhait le plus profond est de contribuer, à notre façon, à ce que les entreprises prennent la mesure des risques majeurs qu’elles encourent si elles s’aveuglent, d’attirer leur attention sur les attitudes à éviter, et de les aider à comprendre que ces orientations nouvelles, souvent
sévères à l’égard des entreprises, sont, dans le même temps, compréhensibles et souhaitables, en raison des abus qui peuvent exister. Le harcèlement en soit est totalement inacceptable, coûteux en énergie et en performance. L’enjeu réside dans l’acquisition d’outils pour l’identifier, de best practices pour l’éviter, de réflexes salutaires pour en sortir, et d’une meilleure compréhension contextuelle pour œuvrer à la réparation. 




PARTIE I 

Identifier le harcèlement 




1 

Quelle est la différence entre le harcèlement et la souffrance au travail ? 


Le harcèlement est un processus d’agressions réitérées qui engendre de la souffrance au travail. Le harcèlement est donc un « adjuvant » des risques psychosociaux. Mais allons plus loin dans les définitions. 




1. Définir la souffrance au travail 

La souffrance au travail peut être polymorphe et de plusieurs origines. Elle peut être : 

– psychique : burn out (épuisement professionnel, sorte d’implosion psychique brutale), anxiété, angoisse, agressivité, dépression, stress, etc. ; 

– et/ou physique : troubles musculo-squelettiques, troubles cardiovasculaires, etc. 

Il existe manifestement un lien entre les contraintes au travail, l’absence de marge de manœuvre et de soutien social, et l’émergence de certaines pathologies psychiques et/ou physiques (voir le modèle de Karasek sur les souffrances au travail). 

Actuellement, la souffrance au travail est estimée être la conséquence de troubles psychosociaux, qui désignent tout ce qui peut porter atteinte à l’intégrité psychique et physique des salariés. Les conduites mêmes des salariés peuvent s’en trouver
affectées, par l’irruption de conflits, de pressions, de violences, d’addictions, mais aussi… de harcèlement. Le harcèlement peut ainsi être l’instrument de risques psychosociaux, comme leur conséquence : lorsque l’on souffre, il arrive que l’on cherche des exutoires, des boucs émissaires qui seraient responsables de cette souffrance, et l’on peut parfois adopter des pratiques harceleuses ou une complicité à du harcèlement, en raison d’une forte charge mentale liée à la survenue de risques psychosociaux dans l’entreprise. 






2. Définir le harcèlement (moral, sexuel, physique) 

« Le harcèlement vise la destruction progressive d’un individu ou d’un groupe par un autre individu ou un groupe, au moyen de pressions réitérées destinées à obtenir de force de l’individu quelque chose contre son gré et, ce faisant, à susciter et entretenir chez l’individu un état de terreur » (Bilheran, 2006, p. 7). Sur le plan philosophique et psychologique, le harcèlement implique la durée, la répétition et l’intention de nuire. Quant au harcèlement dit moral, il faut entendre par là qu’il n’est que moral, c’est-à-dire qu’il exclut tout passage à l’acte physique ou sexuel alors qu’il est, par ailleurs, nécessairement présent dans le harcèlement sexuel ou physique. 
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